
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

M. MacEachen: Madame le Président, j'aimerais dire au
député quelque chose qu'il sait déjà, c'est-à-dire que tout cela
est constamment à l'étude sous n'importe quel gouvernement.

Des voix: Oh, oh!

M. MacEachen: Mais je le prie de ne pas trop compter sur
l'application d'une quelconque de ces propositions qu'il me fait
actuellement.

* * *

L'EMPLOI

LES PROGRAMMES DE CRÉATION D'EMPLOIS EN VUE DE
REDUIRE LE TAUX DE CHOMAGE

M. David Orlikow (Winnipeg-Nord): Madame le Président,
je voudrais poser une question au ministre de l'Emploi et de
l'Immigration. Vu que des mises à pied massives dans l'indus-
trie de l'automobile et dans l'industrie forestière ont fait que le
nombre de chômeurs augmente régulièrement ces derniers
mois, et vu qu'hier soir le vice-premier ministre et le ministre
des Finances n'ont annoncé aucune mesure pour stimuler
l'économie et que, bien au contraire, ils ont prédit une hausse
du taux de chômage pour l'année qui vient, le ministre de
l'Emploi et de l'Immigration pourrait-il dire à la Chambre s'il
prépare de nouveaux programmes de création d'emplois, sur-
tout ceux qui aideraient à réduire le taux de chômage très
élevé qui frappe les femmes, les jeunes et les autochtones dont
le taux de chômage atteint des proportions alarmantes'?

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration): Madame le Président, en réponse au député de
Winnipeg-Nord, j'aimerais lui signaler qu'il n'a que répété
dans sa question une déclaration que nous avons faite le lundi
de la semaine dernière dans le discours du trône à l'effet que
nous prendrions effectivement des mesures pour mettre sur
pied des programmes de création d'emplois, surtout à l'inten-
tion des femmes, des jeunes et de ceux qui sont désavantagés
sur le marché du travail.

J'ajouterais, madame le Président, que je suis très heureux
de constater que le député de Winnipeg-Nord s'intéresse à
cette question et je compte sur son appui et son encouragement
quand nous présenterons à la Chambre cette loi et ces mesures
en vue d'établir ces programmes de création d'emplois.

M. Orlikow: Madame le Président, vu que le gouvernement
dont le ministre fait partie s'est engagé à réduire le nombre de
ses employés, et vu que les femmes et les autochtones déjà trop
peu nombreux qui sont à l'emploi du gouvernement ont été les
derniers à être embauchés et que l'application de tout pro-
gramme visant à réduire le nombre des fonctionnaires fera
qu'ils seront les premiers à être mis à pied, le ministre pour-
rait-il mentionner quelques-unes des mesures concrètes qu'il
entend prendre d'ici peu pour répondre aux besoins de ces
personnes, au lieu de se contenter de nous servir encore des
phrases ronflantes, comme à son habitude'?

M. Axworthy: Madame le Président, ce ne sont pas que des
mots. Il était bien précisé dans le discours du trône que nous
avions l'intention d'instaurer des programmes d'action positive

pour garantir entièrement le droit au travail de toutes les
personnes, à la fois dans la Fonction publique et dans le
secteur public, et pour aider à faire disparaître les injustices ou
la discrimination dans les milieux de travail.

Encore une fois, je compte bien sur l'appui du député quand
nous présenterons ces mesures, car nous en aurons besoin, si on
compare son attitude à celle qu'ont adoptée certains autres
députés juste en face de moi.

* * *

LES AFFAIRES DU NORD CANADIEN

LE RÈGLEMENT DES REVENDICATIONS TERRITORIALES DES
AUTOCHTONES DANS LE DELTA DU MACKENZIE

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-Grâce): Madame
le Président, ma question s'adresse au ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien. Comme le sait pertinemment
le ministre, l'ancien gouvernement libéral avait signé un
accord de principe avec le CÉDA au sujet du règlement des
revendications territoriales des autochtones dans le delta du
Mackenzie; le gouvernement conservateur avait essayé de
modifier unilatéralement ou même d'annuler cet accord.

Le ministre a-t-il bien l'intention de respecter l'accord de
principe du CÉDA et peut-il nous dire à quelle date il compte
ratifier l'accord et adopter la loi le mettant en vigueur'?

L'hon. John C. Munro (ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien): Oui, madame le Président, notre gouverne-
ment a l'intention de respecter l'accord de principe. J'ai dis-
cuté à quelques reprises, dont la dernière fois vendredi dernier,
si je ne m'abuse, avec les dirigeants du CÉDA, du genre de
négociateur spécial qui nous conviendrait pour entamer les
discussions relatives à la mise en vigueur de l'accord. Nous
serons en mesure de nommer ce négociateur spécial d'ici deux
semaines.

* * *

LES FINANCES

LES PROPOSITIONS RELATIVES AUX IMPOTS SUR LES GAINS EN
CAPITAL

M. Gordon Taylor (Bow River): Madame le Président, ma
question s'adresse au vice-premier ministre et ministre des
Finances. Si j'ai bien compris, le ministre a déclaré hier soir
que les impôts sur les gains en capital, proposés par son
prédécesseur, le député de Saint-Jean-Ouest, ne seraient pas
entérinés. Étant donné que cette décision pourrait fort bien
ruiner les projets de retraite de beaucoup de nos agriculteurs et
étouffer toute initiative possible, le ministre est-il disposé à
reconsidérer sa décision?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, j'ai bien dit que
j'avais l'intention de supprimer plusieurs impôts sur les gains
en capital. Le député s'en souviendra, l'ancien ministre des
Finances comptait déposer un document de travail traitant des
gains en capital.
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